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Appendice II.G:  Cas de coopération en matière de contrôle des fusions


États-Unis
CE
Australie
Canada
Mexique
RU
France
Allemagne
Italie

États-Unis 
-
1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 10, 11, 12, 14, 15, 16, 17, 18
2, 3, 16
2, 3, 12
2 
8, 9, 
8, 9, 
8, 9, 
8, 9, 

CE
1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 10, 11, 12, 14, 15, 16, 17, 18
-
2, 3, 13, 16
2, 3, 12
2 





Australie
2, 3, 16
2, 3, 13, 16
-
2, 3, 
2,  





Canada 
2, 3, 12
2, 3, 12
2, 3, 
-
2,  





Mexique
2, 
2,  
2,  
2,  
-





RU
8, 9, 




-
8, 9, 
8, 9, 
8, 9, 

France
8, 9, 




8, 9, 
-
8, 9, 
8, 9, 

Allemagne
8, 9, 




8, 9, 
8, 9, 
-
8, 9, 

Italie
8, 9, 




8, 9, 
8, 9, 
8, 9, 
-

1.
Shell & Montesdison 1994

2.
Guiness & Grand Metropolitan 1997

3.
DeBeers & Ashton Mining

4..
Boeing & McDonnell Douglas 1997

5.
Ciba Geigy & Sandoz 1997

6.
WorldCom & MCI & Sprint 1998

7.
ABB & Elsag-Bailey 1998

8.
Federal-Mogul & TNT 1998

9.
IMS-Health Inc & Pharmaceutical Marketing Services Inc 1999

10.
MCI & WorldCom 1999

11.
Air Liquide & BOC 1999

12.
Dow Chemical & Union Carbide 1999

13.
Metso & Svedala 2000

14.
Boeing & Hughes 2000

15.
Time Warner & EMI 2000

16.
Alcoa & Reynolds 2000

17.
AstraZeneca & Novartis 2000

18.
General Electric & Honeywell 2001

Source:
Jenny (2002).

Appendice III.A:
Comparaison des indicateurs de concurrence sur les marchés nationaux et de la perception de la politique de la concurrence en 2001


Indicateur et questions posées dans l'enquête réalisée pour le Global Competitiveness
Report 2001-2002


Qualité de la concurrence dans le secteur des transports
Intensité de la concurrence locale
Efficacité de la politique de la concurrence

Pays non membres de l'OCDE
La concurrence dans le secteur des transports de votre pays est-elle suffisante pour assurer une bonne qualité, un service rarement interrompu et des prix peu élevés?  (1=non, 7=oui, égal aux meilleurs systèmes du monde)
Dans la plupart des branches de production, la concurrence sur le marché local est (1=limitée et les baisses de prix sont rares, 7= intense et les parts de marché changent rapidement)
La politique de la concurrence de votre pays est (1=laxiste et peu efficace pour promouvoir la concurrence, 7=très efficace pour promouvoir la concurrence)

Afrique du Sud
4,2
5,4
4,8

Argentine
4,6
5,1
3,8

Bangladesh
3,0
4,5
2,9

Bolivie
2,8
4,0
2,8

Brésil
4,7
5,2
4,7

Bulgarie
3,4
4,1
3,3

Chili
5,1
5,9
5,1

Chine
3,6
5,5
3,7

Colombie
4,0
4,7
3,5

Costa Rica
3,5
5,2
3,7

Égypte
3,8
5,4
3,4

El Salvador
3,4
5,0
3,1

Équateur
2,7
3,9
2,5

Guatemala
3,2
4,2
2,5

Honduras
2,5
3,4
2,1

Hong Kong, Chine
6,3
5,9
4,5

Inde
3,8
5,6
4,1

Indonésie 
3,7
5,2
3,6

Israël
5,0
5,6
5,7

Jamaïque
3,9
4,9
3,9

Jordanie
4,9
4,7
3,8

Lettonie
4,4
5,1
3,8

Lituanie
4,4
5,0
3,4

Malaisie
4,4
4,6
3,2

Maurice
4,1
4,6
3,6

Nicaragua
2,1
4,2
3,0

Nigéria
3,1
5,2
3,0

Panama
3,1
5,0
4,0

Paraguay
2,7
3,4
3,1

Pérou
3,7
5,2
3,8

Philippines
3,9
4,9
3,8

République dominicaine
3,9
5,0
3,4

Roumanie
3,6
3,3
3,7

Royaume-Uni
5,2
6,1
5,8

Russie
3,3
4,2
3,1

Singapour
5,9
5,4
5,1

Slovénie
4,7
5,0
4,2

Sri Lanka
3,3
5,1
3,8

Taipei chinois
5,3
5,3
5,2

Thaïlande
4,2
5,0
3,9

Trinité-et-Tobago
4,9
5,0
3,2

Ukraine
3,7
4,5
3,3

Uruguay
4,4
4,9
2,8

Venezuela
4,3
4,3
3,8

Viet Nam
2,7
5,3
2,9

Zimbabwe
4,1
3,9
3,3






Coefficient de corrélation avec "l'efficacité de la politique de la concurrence"
0,741
0,680
1, par définition

Moyenne pour les pays non membres de l'OCDE
3,9
4,8
3,7

Moyenne pour les pays membres de l'OCDE
5,2
5,6
5,1

Moyenne pour l'ensemble des pays étudiés
4,4
5,1
4,2

Source:
World Economic Forum (2002).

Appendice III.A:  suite 


Indicateur et questions posées dans l'enquête réalisée pour le Global Competitiveness 
Report 2001-2002


Qualité de la concurrence dans le secteur des transports
Intensité de la concurrence locale
Efficacité de la politique de la concurrence

Pays de l'OCDE
La concurrence dans le secteur des transports de votre pays est-elle suffisante pour assurer une bonne qualité, un service rarement interrompu et des prix peu élevés?  (1=non, 7=oui, égal aux meilleurs systèmes du monde)
Dans la plupart des branches de production, la concurrence sur le marché local est (1=limitée et les baisses de prix sont rares, 7= intense et les parts de marché changent rapidement)
La politique de la concurrence de votre pays est (1=laxiste et peu efficace pour promouvoir la concurrence, 7=très efficace pour promouvoir la concurrence)

Allemagne
6,1
6,3
6,2

Australie
5,6
5,6
5,7

Autriche
5,8
5,8
4,9

Belgique
6,0
6,2
5,8

Canada
5,5
5,7
5,6

Corée
5,0
4,9
4,7

Danemark
5,5
5,3
5,7

Espagne
5,4
5,7
5,2

Estonie
5,0
5,6
4,2

États-Unis 
6,5
6,5
6,0

Finlande
6,5
6,1
6,6

France
5,5
6,1
5,8

Grèce
3,7
5,2
4,1

Hongrie
4,8
5,3
4,8

Irlande
3,6
5,6
5,0

Islande
5,1
5,3
5,6

Italie
4,5
5,3
5,2

Japon
5,4
5,4
5,0

Mexique
3,7
5,0
4,0

Norvège
5,4
5,5
5,3

Nouvelle-Zélande
5,7
5,8
5,5

Pays- Bas
6,5
6,2
6,2

Pologne
4,7
5,2
4,6

Portugal
4,9
5,3
4,5

République slovaque
4,8
5,2
3,8

République tchèque
5,1
5,5
3,7

Suède
6,1
5,8
5,5

Suisse
5,7
5,4
5,0

Turquie
3,9
5,3
4,1

Coefficient de corrélation avec "l'efficacité de la politique de la concurrence"
0,783
0,777
1, par définition

Moyenne pour les pays non membres de l'OCDE
3,9
4,8
3,7

Moyenne pour les pays membres de l'OCDE
5,2
5,6
5,1

Moyenne pour l'ensemble des pays étudiés
4,4
5,1
4,2

Source:
World Economic Forum (2002).

Appendice III.B:
Description de mesures "importantes" de répression des ententes et des abus de position dominante prises au Brésil, en République tchèque, en Hongrie, au Mexique, en Pologne, en Russie et en République slovaque, telles que décrites par ces pays à l'OCDE en 2000

Brésil

Le texte ci-après est extrait du Rapport 2000 du Brésil à l'OCDE sur ses activités d'application de la politique de la concurrence.  Ce rapport peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.oecd.org/EN/document/0,,EN-document-768-nodirectorate-no-11-29574-768,00.html.

"1.
Au Brésil, l'action publique de lutte contre les pratiques anticoncurrentielles est confiée à trois organismes qui constituent le système brésilien d'application de la politique de la concurrence.  Ces organismes sont le Secrétariat pour le droit économique (SDE) du Ministère de la justice, le Secrétariat pour le contrôle économique (SEAE) du Ministère des finances et le Conseil administratif de défense économique (CADE) du Ministère de la justice.  Le SDE est en outre chargé de la responsabilité globale de la protection des consommateurs, qui incombe aux États en vertu de la Constitution.  Pour ses activités de lutte contre les pratiques anticoncurrentielles, il s'appuie sur son Département de la défense et de la protection de l'économie (DPDE), qui a à sa tête un Directeur.

2.
Le SDE est compétent pour les enquêtes en matière de concentration économique et de pratiques susceptibles d'entraver la concurrence.  Le SEAE formule des avis économiques, qui ont valeur obligatoire dans les cas de concentration et qui n'ont qu'une valeur consultative dans les cas d'atteinte à la concurrence.  Le CADE est le tribunal administratif qui juge les affaires dont il est saisi.

...

II.1

Description de plusieurs affaires importantes, notamment celles ayant une dimension internationale

Enquête préliminaire n° 08012.000487/00-40

Plaignant:  Fédération nationale des distributeurs d'automobiles – FENABRAVE

Défendeurs:  Fiat Automóveis S/A, Volkswagen do Brasil S/A, General Motors do Brasil Ltda, Ford Motor Company Brasil Ltda. et Association nationale des constructeur automobiles (ANFAVEA).

3.
Il s'agit d'une enquête préliminaire visant les monteurs de véhicules Fiat Automóveis S/A, Volkswagen do Brasil S/A, General Motors do Brasil Ltda, Ford Motor Company Brasil Ltda. et l'ANFAVEA (Association nationale des constructeurs automobiles), suite à une plainte déposée par la Fédération nationale des distributeurs de véhicules automobiles (FENABRAVE).  La plainte fait état d'éventuels abus des constructeurs qui, exploitant leur position dominante par rapport aux réseaux de distribution, auraient pratiqué des prix abusifs pour la vente de véhicules neufs, de pièces de rechange et la fourniture de main‑d'œuvre et de pièces sous garantie.  Elle fait aussi état d'abus dans le transfert obligatoire des stocks, en raison du système de financement et de l'obligation faite aux concessionnaires de ne vendre que des pièces de rechange d'origine, de refus de contracter avec le réseau de concessionnaires et de pratiques de ventes liées, c'est‑à‑dire que la livraison d'un véhicule non compris dans la commande initiale est subordonnée à l'achat de véhicules ou de pièces de rechange difficiles à vendre dont les stocks sont excédentaires.

4.
Pour ce qui est de la pratique de prix abusifs pour les véhicules et pièces de rechange, le SDE s'est fondé, pour formuler ses conclusions, sur le fait qu'il n'y avait pas de marché pertinent au niveau d'une marque de véhicules.  L'argument selon lequel un constructeur devrait être considéré comme détenant un monopole par rapport à ses concessionnaires ne tient pas debout.  La dynamique de la concurrence sur le marché est celle d'une concurrence entre marques.  En d'autres termes, les constructeurs, lorsqu'ils définissent leurs prix et stratégies, s'intéressent au consommateur final et non aux concessionnaires.  Par conséquent, la question est d'ordre contractuel (partage des bénéfices).  Pour ce qui est de l'exclusivité des pièces de rechange, le SDE a conclut que rien ne permettait de penser qu'il y avait atteinte au droit de la concurrence et a considéré que cette pratique était dans l'intérêt des consommateurs qui jouissaient ainsi d'une garantie quant à la qualité du produit.  Les consommateurs ont un accès garanti à l'information, car le constructeur a le droit d'apposer sa marque sur les pièces de rechange d'origine et il y a une offre abondante de pièces vendues par des détaillants indépendants, qui offrent des produits de qualité équivalente à celle des pièces d'origine à des prix compétitifs.

5.
En conséquence, le SDE n'a trouvé aucune preuve d'atteinte au droit de la concurrence en ce qui concerne les autres allégations faites par les plaignants.  L'enquête préliminaire a été close et le dossier a été transféré au CADE pour confirmation.

Procédure administrative n° 08000-018277/95-62

Plaignant:  Secrétariat au droit économique, procédure engagée  d'office 

Défendeur:  Novo Nordisk Farmacêutica do Brasil Ltda

6.
Il s'agit d'une procédure administrative engagée d'office contre la société Novo Nordisk Farmacêutica do Brasil Ltda, en raison d'un soupçon de pratique de prix de rapine
 dans les marchés publics de fourniture d'insuline humaine et d'insuline de porc.

7.
Après enquête préliminaire, le SDE a considéré que le défendeur avait vendu à perte en réponse à des appels d'offre publics.  Il a constaté que les éléments essentiels constitutifs de cette pratique étaient réunis.  Le défendeur avait la puissance économique nécessaire pour absorber le coût de la vente à perte, après avoir éliminé son concurrent brésilien, car le marché en question était protégé par d'importantes barrières à l'entrée et la demande était inélastique, ce qui renforçait le pouvoir du défendeur.

8.
Considérant qu'il y avait eu infraction, le SDE a transféré le dossier au CADE pour jugement, en vertu de l'article 39 de la Loi n° 8884/94.

Procédure administrative n° 08012-009118/98-26

Plaignant:  Secrétariat au droit économique, procédure engagée  d'office

Défendeur:  Estaleiro Ilha S.A. – EISA

Marítima Petróleo et Engenharia Ltda.

9.
Il s'agit d'une procédure administrative engagée pour enquêter sur un accord entre concurrents ayant eu des effets anticoncurrentiels dans le cadre d'un appel d'offres public.  L'enquête faite par le SDE a montré que EISA et Marítima, participant toutes deux à l'appel d'offres pour la rénovation de la plate‑forme pétrolière Petrobrás P‑X, avaient conclu un accord en vertu duquel l'adjudicataire verserait à l'autre entreprise un montant variable pouvant atteindre 1 million de dollars EU, à titre de remboursement des investissements faits conjointement ou individuellement.

10.
Les défendeurs ont fait valoir que l'accord était légal du point de vue du droit de la concurrence, car Marítima n'avait de compétence technique que pour le travail offshore, tandis que EISA avait des compétences techniques uniquement dans le domaine de la construction navale.  Selon les défendeurs, il n'y aurait pas eu d'entrave à la concurrence car les deux entreprises ont participé à l'appel d'offres et le remboursement prévu était une rémunération légitime de services rendus.

11.
L'enquête a conclu qu'il n'y avait pas eu de fixation des prix et des conditions de fourniture des services.  Toutefois, l'indemnisation variable stipulée, en fonction du montant de la soumission gagnante, constituait un comportement consistant à s'accorder sur la répartition des avantages dans un processus d'appel d'offres public (article 21, VIII), et permettait en outre aux entreprises, seuls participants au processus, de limiter la concurrence et de dominer le marché pertinent (article 20, I et II).  Le SDE a donc conclu qu'il y avait matière à infraction et a transmis le dossier au CADE, avec les recommandations suivantes:  i) amende;  ii) interdiction pour le défendeur de répondre à des appels d'offres publics pendant cinq ans;  iii) publication du jugement dans la presse;  iv) renvoi de l'affaire au procureur en vue d'une action pénale appropriée."

République tchèque

Dans les paragraphes suivants, le mot "Office" désigne l'Office de la protection de la concurrence, qui est compétent pour appliquer les lois de la République tchèque concernant la concurrence.  Le texte ci‑après est extrait du Rapport 2000 de la République tchèque à l'OCDE sur ses activités d'application du droit de la concurrence.  Ce rapport peut être consulté à l'adresse suivante: http://www.oecd.org/EN/document/0,,EN-document-768-nodirectorate-no-11-29574-768,00.html.

"2.2
Accords faussant la concurrence

[chiffres omis]

12.
La baisse du nombre d'enquêtes sur des accords faussant la concurrence est imputable à la baisse du nombre d'accords de franchise conclus en 2000 par rapport à 1999;  le nombre de procédures administratives est tombé de 19 à 10 (à titre de comparaison, il y avait eu 54 accords de franchise en 1998).  L'approbation d'un grand nombre d'accords de franchise, qui ont généralement des effets favorables à la concurrence plus importants que leurs effets de restriction de la concurrence, constituait une charge excessive pour l'administration et, par conséquent, l'Office a formulé une dérogation générale à l'interdiction des accords faussant la concurrence pour certains types d'accords de franchise, sous la forme d'un décret entré en vigueur le 1er mars 2000.

Description des affaires les plus importantes:

Pratiques concertées des producteurs d'emballages en carton ondulé

13.
En 2000, l'Office a fait une enquête au sujet d'une allégation d'entente entre six producteurs d'emballages en carton ondulé.  Durant l'enquête, il a démontré qu'il y avait eu des contacts entre les parties visées et que toutes les sociétés concernées avaient l'intention de majorer les prix de leurs produits de 12 à 15 pour cent à partir du 1er avril 2000.  La concertation avait permis d'éliminer les incertitudes concernant le comportement qu'adopteraient les concurrents par rapport à cette hausse de prix.  Dans sa première décision, l'Office a déclaré que ces producteurs d'emballages en carton ondulé avaient violé l'article 3 de la Loi sur la concurrence en se concertant durant la négociation des hausses de prix de leurs produits avec leurs clients.  L'Office a interdit cette pratique et a infligé des amendes d'un montant total de 7 800 000 CZK.  Toutes les parties visées par l'enquête ont fait appel.

Accord de fixation du prix des porcs de boucherie

14.
Lors de sa réunion, le Conseil d'administration de la coopérative Agropork a fait une déclaration sur un prix d'achat minimum, que tous les membres de la coopérative devraient demander par kilogramme de viande de porc sur pied.  En 1999, la part globale des membres de la coopérative était d'environ 30 pour cent du marché national.  Cette décision de la partie visée par la procédure a entraîné une uniformisation des prix pratiqués par les membres de la coopérative (éleveurs de porc) sur la majeure partie du territoire national.  On pouvait certes attendre à ce que le prix de la viande augmente durant la période considérée, mais la déclaration de la coopérative Agropork a eu un effet unilatéral et immédiat consistant à accélérer le processus de hausse des prix, en supprimant la possibilité d'obtenir un effet similaire par l'évolution progressive de l'offre et de la demande et en particulier suite aux décisions indépendantes de chaque fournisseur membre de la coopérative.  L'Office a considéré que cette décision était une décision illégale prise par une association d'entrepreneurs, ayant pour effet de fausser la concurrence, et a infligé une amende à Agropork.

Fixation du prix au détail des appareils domestiques

15.
L'Office a ouvert une enquête administrative en se fondant sur l'analyse de documents obtenus durant une enquête portant sur les relations contractuelles entre les distributeurs et les revendeurs d'appareils ménagers (lave‑linge, sèche‑linge, réfrigérateurs, lave‑vaisselle, fours à micro‑ondes, etc.).  La société MIELE a violé la Loi sur la concurrence en obligeant ses détaillants, dans les contrats conclus pour 1999 et 2000, à revendre ses appareils à un prix fixé par elle, ce qui constitue un accord illégal de maintien des prix de revente.  L'Office a interdit l'application de ces dispositions contractuelles et a infligé à MIELE une amende de 200 000 CZK.  En outre, il a ordonné à MIELE de modifier ses contrats avec les détaillants de façon à éliminer la fixation du prix de revente.

Accord entre assureurs pour l'offre d'une assurance caution aux agences de voyages en cas de faillite

16.
Neuf compagnies d'assurances ont conclu un accord pour l'offre d'assurance caution en cas de faillite des agences de voyages (il s'agit d'une nouvelle forme d'assurance prévue par la Loi n° 159/1999 Coll. sur diverses conditions dans le secteur des voyages) et présenté le projet de l'accord à l'Office en lui demandant une dérogation à l'interdiction des accords faussant la concurrence.  L'accord consistait à établir une association d'assureurs, n'ayant pas la personnalité juridique, aux fins d'offrir des assurances caution en cas de faillite, qui sont une obligation contractuelle des agences de voyages.

17.
L'Office a accordé une dérogation pour deux ans.  Simultanément, il a déclaré que les compagnies d'assurances devraient mettre en place un dispositif leur permettant d'offrir des assurances caution aux agences de voyages de façon indépendante après l'expiration de la période de dérogation.

2.3.
Abus de position dominante

18.
La plupart des décisions concernant des abus de position dominante visaient des monopoles administratifs ou locaux (quatre cas dans les secteurs des services postaux, des télécommunications, du gaz et de l'électricité).  Des amendes d'un montant total de 16 500 000 CZK ont été infligées dans ces quatre affaires, ce qui représente une augmentation sensible par rapport à 1999 (9 500 000 CZK).

19.
La plupart des cas consistaient à imposer des conditions inadéquates ou inégales à différents clients, dans des situations identiques ou comparables.

Description des affaires les plus importantes:

Refus de modifier le contrat d'interconnexion dans le secteur des télécommunications

20.
L'Office est intervenu pour réprimer le comportement de l'exploitant dominant du réseau intégré de télécommunications (ČESKÝ TELECOM) à l'égard de son concurrent DATTEL, qui fournissait des services de télécommunication par l'intermédiaire du réseau intégré sur le territoire de la capitale (Prague).

21.
L'Office a évalué le comportement de ČESKÝ TELECOM par rapport au deuxième concurrent sur le marché des services de télécommunication intégré (DATTEL) et a considéré qu'il y avait abus de position dominante.  ČESKÝ TELECOM avait refusé de modifier le contrat conclu avec son concurrent pour l'interconnexion, qui aurait entraîné une répartition (et même à terme une réduction) des redevances d'interconnexion entre les réseaux des deux exploitants, ainsi qu'un tarif réduit spécial (tarif Internet 99) pour l'utilisation des deux réseaux (TELECOM et DATTEL) pour la transmission de données entre les clients et les fournisseurs d'accès Internet.  En refusant cette modification du contrat, ČESKÝ TELECOM a cherché à empêcher une véritable concurrence dans le cadre du tarif réduit.  Suite au comportement anticoncurrentiel de l'exploitant dominant, DATTEL a été contraint à offrir gratuitement l'utilisation de son réseau de transmission pour le raccordement à Internet à tarif réduit, sans recevoir aucune redevance d'interconnexion de ČESKÝ TELECOM.  DATTEL a été obligée d'accepter cette situation, faute de quoi ses fournisseurs de services Internet auraient cessé de travailler avec elle.  En conséquence, ČESKÝ TELECOM a mis DATTEL dans l'incapacité de soutenir la concurrence sur un pied d'égalité pour des services similaires d'accès Internet à tarif réduit.  ČESKÝ TELECOM a été condamné à une amende de 2 millions de CZK.

Réduction des achats de lignite sans raison objectivement valable

22.
En 1999, le producteur d'électricité dominant ČEZ, face à la baisse de la consommation d'électricité en République tchèque, a réduit son utilisation de lignite pour la production d'électricité en diminuant progressivement ses achats à un seul de ses fournisseurs à long terme, la société Mostecká uhelná společnost a.s. (charbonnages Most) sans raison objectivement valable, alors qu'il n'a pas réduit ses achats de lignite aux autres fournisseurs.  L'Office a considéré qu'il y avait abus de position dominante sur le marché pertinent (lignite destiné à la production d'électricité), portant préjudice à Mostecká uhelná společnost, et a infligé à la société CEZ une amende de 7 500 000 CZK.

23.
La décision de l'Office était fondée sur le fait que, dans des circonstances exceptionnelles (forte baisse de la consommation d'électricité), l'abus de position dominante était constitué par un comportement en vertu duquel l'entreprise jouissant d'une position dominante a réduit considérablement ses achats non pas de façon proportionnelle mais en concentrant la réduction sur un seul de ses fournisseurs, dans une situation dans laquelle ce comportement pouvait être un important handicap pour ce fournisseur et même mettre en danger sa survie, à moins que l'entreprise en position dominante puisse justifier ce comportement par des raisons objectives.

Redevance illégale d'un droit pour l'installation de compteurs de gaz

24.
Il a été constaté que l'entreprise régionale de distribution de gaz Jihomoravská plynárenská a.s. (compagnie du gaz de la Moravie du Sud, ci‑après JMP), avait perçu de façon illégale une redevance pour l'installation de compteurs de gaz chez les consommateurs, outrepassant les droits qui lui étaient conférés par la Loi sur l'énergie.  L'enquête a permis de recueillir des éléments de preuve montrant que JMP avait illégalement transféré aux consommateurs des dépenses liées à l'achat et à la pose de compteurs à gaz, alors qu'en vertu des dispositions légales en vigueur, ces dépenses sont à la charge du fournisseur.

25.
Durant son enquête, l'Office s'est aussi fondé sur une décision de l'Inspection d'État de l'énergie en vertu de laquelle un compteur de gaz, qui est un dispositif de mesure au sens de la Loi sur l'énergie, n'est pas un appareil servant à la distribution et ne permet donc pas de mettre à la charge des consommateurs les dépenses liées à son raccordement, à son installation et à son entretien.  Avec ce comportement sur le marché de la fourniture de gaz, JMP a abusé de sa position de monopole au préjudice des consommateurs et a donc été condamné à une amende de 2 500 000 CZK.  JMP a contesté la décision de l'Office devant la Haute cour, qui lui a donné tort en février 2001 et a donc ainsi confirmé la décision de l'Office."

Hongrie

Le texte ci‑après est extrait du rapport 2000 de la Hongrie à l'OCDE sur ses activités d'application de la politique de la concurrence.  Le rapport peut être consulté à l'adresse suivante: http://www.oecd.org/EN/document/0,,EN-document-768-nodirectorate-no-11-29574-768,00.html.

26.
En décembre 2000, la Loi n° LVII/1996 sur l'interdiction des pratiques marchandes déloyales et restrictives (loi hongroise sur la concurrence) a été modifiée en profondeur par la Loi n° CXXXXVIII/2000.  Les amendements qui sont entrés en vigueur en février 2001 étaient motivés par l'expérience acquise en quatre ans dans le cadre de l'application de la Loi sur la concurrence de 1996, qui a montré la nécessité d'affiner certaines dispositions.  L'incorporation de certains principes établis sur la base de la pratique de l'application de la loi et la rédaction ou la reformulation de certaines définitions se sont révélées rationnelles;  en outre, les pouvoirs d'enquête de l'Office de la concurrence économique ont été accrus.

...

2.2
Abus de position dominante

27.
La Loi sur la concurrence interdit les comportements abusifs des entreprises en situation dominante.  Les règles énoncées dans la loi sont harmonisées avec celles du droit de la concurrence de la CE.

[tableau omis]

2.2.1
Télévision par câble

28.
En 2000, les compagnies de télécommunication se sont beaucoup intéressées au secteur de la télévision par câble et on a observé une importante concentration.  La télévision par câble est un service de télécommunication fixe et, comme pour créer un réseau il faut beaucoup investir et les coûts fixes sont élevés, les possibilités d'entrée de concurrence sur le marché sont limitées et les exploitants de réseau sont donc en situation dominante.  L'exploitant d'un réseau de télévision par câble ne peut réaliser des économies d'échelle que s'il y a un marché très concentré avec un grand nombre d'abonnés, si bien que là où il existe déjà un exploitant, l'économie de la télévision par câble rend l'entrée d'un concurrent très improbable.  Après la libéralisation complète en 2002 du secteur des télécommunications, même les obstacles légaux à l'entrée disparaîtront, puisque la libéralisation mettra fin à l'exclusivité.  Après la fin de l'exclusivité, il est probable que plusieurs entreprises posséderont le réseau nécessaire pour entrer sur le marché mais, compte tenu de l'existence de réseaux locaux, les titulaires de concession qui avaient auparavant un droit d'exclusivité ne seront exposés qu'à la concurrence des réseaux de télévision par câble.

29.
En 2000, le Conseil de la concurrence a constaté l'existence d'une position dominante dans chacune de ses 22 enquêtes mais n'a démontré d'abus que dans onze cas.  En général, les accords de service de télévision par câble donnaient aux exploitants le droit unilatéral de modifier les prix.

30.
Examinant la question de la pratique de prix déloyaux, le Conseil de la concurrence a déclaré qu'en l'absence des chiffres d'une entreprise, on pouvait s'appuyer sur les coûts indirects et directs, les autres facteurs de coût et le bénéfice de l'année antérieure, majorés de l'inflation, pour déterminer un prix équitable.  Dans les cas où les prix pratiqués ne s'écartaient guère du prix équitable ainsi déterminé, le Conseil de la concurrence a jugé qu'il n'y avait pas de violation de la loi.  Il a déclaré que cette différence ne devait pas être déterminée de façon générale mais qu'il fallait tenir compte de toutes les circonstances au cas par cas.  Il a constaté que le marché se caractérisait par d'énormes besoins de développement technologique, qui justifiaient la hausse des prix, si bien qu 'on ne pouvait établir de violation sous la forme de prix excessifs dans aucun des cas.

2.2.2
Services de télécommunications fixes

31.
Parmi les cas de pratiques abusives, celui de Matav Rt a été considéré comme le plus grave en 2000.  Matav (fournisseur national des services de télécommunications en position dominante) fournissait des services de transmission internationale de télécopie et de téléphonie au moyen du protocole Internet uniquement aux fournisseurs de services titulaires d'une concession.  Définissant le marché pertinent, le Conseil de la concurrence a déclaré que le service offert par le défendeur ne pouvait être remplacé par aucun autre service de télécommunications et en particulier pas par la téléphonie publique.  Il a en outre établi qu'en raison de sa position sur le marché de la téléphonie publique, il se pouvait que Matav, en offrant des tarifs plus favorables à long terme, accroisse sa position dominante sur le marché pertinent, ce qui lui permettrait d'être en grande partie à l'abri du de la concurrence.

2.2.3
L'affaire Philips

32.
Compte tenu des intérêts du consommateur final, le Conseil de la concurrence a décidé de condamner Philips Magyarország Kft pour avoir refusé de fournir des pièces de rechange d'origine aux ateliers de réparation ne faisant pas partie de son propre réseau de service après‑vente.

Refus de Philips Magyarország Kft de fournir des pièces de rechange à des réparateurs ne faisant pas partie de son réseau (Vj-8/2000)

33.
Philips Kft (ci-après Kft) est spécialisé dans la distribution de produits de marque Philips importés ou fabriqués en Hongrie.  En tant que distributeur, elle est tenue, en vertu d'un décret modifié, d'assurer la fourniture des pièces de rechange et d'accessoires pour les produits importés.  Elle a créé un réseau de service après‑vente et de distribution de pièces de rechange pour se conformer aux obligations définies par le décret.  Elle a refusé de fournir des pièces de rechange à des réparateurs n'appartenant pas à son réseau car cette activité n'était pas aussi rentable que ses autres activités.  Par conséquent, pour acheter des pièces de rechange Philips, les consommateurs devaient s'adresser aux concurrents de Kft.  Ces derniers n'avaient qu'une très petite part de marché et aucun d'entre eux ne pouvait fournir toute la gamme des pièces de rechange.

34.
Le Conseil de la concurrence a déclaré que Kft avait une position dominante sur le marché des pièces de rechange pour les petits appareils domestiques et les appareils électroniques grand public de marque Philips.  Ces pratiques étaient contraires aux intérêts des consommateurs, car pour faire réparer leurs appareils ceux‑ci devaient s'adresser au service après‑vente de la marque ou acheter des pièces de rechange à des concurrents, dont les prix étaient nettement plus élevés que ceux de Kft.  Cette pratique a été considérée comme un abus de position dominante.  En vertu de la décision qui a été prise, Kft ne peut plus refuser d'assurer le service après‑vente mais peut déterminer les conditions de fourniture des pièces de rechange d'origine Philips en dehors de son réseau.

2.2.4
Évaluation des services gratuits

35.
Les collectivités locales publient fréquemment des informations dans des "journaux officiels".  En 1998, dans une de ses décisions, le Conseil de la concurrence a déclaré que ces journaux devaient être considérés comme des produits marchands et relevaient donc de la loi sur la concurrence.  Sur la base d'une plainte, il a été présumé que la mairie de la ville d'Érd s'efforçait d'éliminer le seul autre journal de caractère similaire du marché de la presse locale en abusant de sa position dominante.  Dans le cours de l'enquête, il était extrêmement important de bien définir le marché pertinent du journal gratuit, afin d'établir si un journal publié par la municipalité était ou non en concurrence avec un autre journal local.  Étant donné qu'outre des avis officiels de la municipalité et des renseignements d'intérêt général, le journal de la collectivité locale publiait des publicités, des articles, des commentaires, des notes, des conseils de jardinage, des horoscopes, des mots croisés, etc, le Conseil de la concurrence a considéré qu'il pouvait être considéré comme un concurrent de l'autre journal local.  Il a considéré qu'il y avait position dominante car la diffusion du journal publié par la mairie était beaucoup plus importante que celle de l'autre journal et la subvention versée par la mairie permettait d'éviter tout risque de faillite à long terme.  L'abus de position dominante se manifestait par le fait que la gratuité du journal dépendait d'une subvention toujours plus importante de la municipalité et n'était pas assurée par les recettes propres du journal.  En conséquence, le Conseil de la concurrence a déclaré qu'il y avait eu violation de la loi, a interdit la poursuite de la pratique et a infligé une amende symbolique.

36.
La décision du Conseil de la concurrence a été appliquée de façon particulière.  La municipalité a continué de tirer un grand nombre d'exemplaires et de distribuer gratuitement le journal, mais a limité son contenu à des nouvelles d'intérêt municipal.  Ainsi, elle a quitté le marché pertinent et le journal en question est devenu une sorte de journal officiel de la mairie.  Dans son enquête de contrôle, l'Office de la concurrence économique a constaté que le journal n'avait plus le caractère d'un journal commercial et que sa distribution gratuite ne pouvait donc plus être contestée.  La décision n'est pas encore entrée en vigueur, car la municipalité a contesté la décision devant les tribunaux.

Mexique

Le texte ci‑après est extrait du rapport 2000 du Mexique à l'OCDE sur ses activités d'application de la politique de la concurrence.  Le rapport peut être consulté à l'adresse suivante:

http://www.oecd.org/EN/document/0,,EN-document-768-nodirectorate-no-11-29574-768,00.html
"1.
Mesure prise contre des pratiques anticoncurrentielles, y compris les ententes et abus de positions dominantes

...

b)
Description des affaires les plus importantes, notamment celles ayant une dimension internationale

i)
Pratiques anticoncurrentielles

Soumissions concertées

Grupo Sutinmex c. Internacional Farmacéutica et autres

37.
La Commission fédérale de la concurrence (FCC) a ouvert une enquête concernant des soumissions concertées pour des marchés publics d'équipements médicaux.  Les entreprises visées étaient les suivantes:  Grupo Sutinmex, Internacional Farmacéutica, Serral, Le Mare Internacional de México et Matur.  Durant l'enquête, la FCC a examiné les appels d'offres publiques lancés par l'hôpital général de Mexico et par l'Institut de sécurité sociale des fonctionnaires de l'État.  Dans les deux cas, elle a pu déterminer qu'il y avait eu collusion entre les soumissionnaires.

38.
Un des éléments les plus importants examiné dans l'enquête a été le fait qu'il n'y avait qu'une infime différence entre les soumissions, l'écart ne dépassant jamais quelques pesos.  Durant l'enquête, les entreprises visées ont reconnu l'existence d'une collusion.  La FCC a décidé en conséquence d'infliger à chacune une amende et de leur ordonner de s'abstenir désormais d'agir de façon contraire à la FLEC.

Fixation des prix dans l'industrie de la bière

39.
L'enquête sur l'industrie de la bière dans l'État de Quintana Roo concernait un accord entre deux distributeurs de bière (Cervecería Cuauhtémoc Moctezuma de Quintana Roo et Cervezas del Caribe) et plusieurs associations régionales intervenant dans la commercialisation de boissons alcooliques:  Unión de Comerciantes de Cervezas, Vinos y Licores de Quintana Roo, Sección Especializada de Venta de Cervezas, Vinos y Licores de la Canaco Servytur de Cancún (chambre de commerce des boissons alcooliques) et Sindicato de Propietarios de Establecimientos Comerciales, Empleados, Transportes y Similares de Quintana Roo.

40.
'accord fixait un prix de vente minimum pour différentes bières et un mécanisme pour l'ajustement de ce prix et engageait les parties à ne pas dépasser cette limite lorsqu'elles offraient des rabais.  La FCC a considéré que toutes les parties impliquées étaient responsables de pratiques concertées consistant à fixer des prix, a ordonné l'arrêt immédiat de ses pratiques et a infligé des amendes.  Les distributeurs de bière ont plaidé coupable et accepté de mettre fin immédiatement à leurs pratiques, ce qui leur a permis d'obtenir une réduction des sanctions.

ii)
 de position dominante

Ventes liées et autres pratiques

Avantel et Alesta c. Telmex (appels interurbains gratuits – n° 800)

41.
Deux exploitants de réseaux téléphoniques interurbains, Avantel S.A. et Alestra S. de R.L., ont déposé plainte contre Telmex, alléguant des pratiques contraires à la loi fédérale sur la concurrence économique (FLEC).  À l'issue de l'enquête, la FCC a constaté que Telmex avait des pratiques anticoncurrentielles consistant à faire payer les utilisateurs de cabines téléphoniques publiques 0,50 dollar par minute pour les appels interurbains à des numéros gratuits (800) et à exiger l'emploi de sa carte prépayée (Ladatel) pour obtenir accès à ces numéros.

42.
Les numéros 800 sont des numéros employés pour offrir des services téléphoniques payants qui sont entièrement à la charge du destinataire.  En général, des entreprises commerciales et des services sociaux proposent de tels numéros pour permettre à leurs clients de les appeler gratuitement afin de les encourager à employer leurs services d'information.  Il est possible d'appeler ces numéros depuis des téléphones publics ou privés.  Dans le cas des téléphones publics, Telmex faisait payer aux clients de ses concurrents une redevance d'accès de 0,50 dollar par minute, alors que les utilisateurs appelant des numéros 800 proposés par Telmex n'avaient pas à payer cette redevance.

43.
L'enquête a porté sur les points suivants:

44.
Ventes liées.  La FCC a considéré que la redevance imposée par Telmex constituait une barrière à l'entrée puisque seuls les utilisateurs employant la carte prépayée Ladatel de Telmex avaient accès au service national des numéros 800 par les téléphones publics.

45.
Refus de traiter.  En 1997, Avantel a demandé à Telmex de conclure un contrat qui lui permettrait de prendre à sa charge la redevance de 0,50 dollar pour les appels des numéros 800 provenant des cabines téléphoniques publiques, afin que les utilisateurs de ces services n'aient plus à les payer.  Telmex a refusé de contracter sans justification, alors qu'elle avait déjà conclu des accords similaires avec des fournisseurs étrangers.

46.
En 1999, suite à une décision de la Commission fédérale de télécommunication (Cofetel), Telmex a signé des contrats avec six entreprises pour définir les conditions techniques et les conditions d'exploitation régissant les appels de numéros 800 provenant de téléphones publics.

47.
Discrimination.  En refusant de mettre à la charge des plaignants l'accès à son réseau public, Telmex se réservait des avantages exclusifs puisqu'il offrait lui-même un service de numéros 800.  En outre, des entreprises étrangères offraient ce service au moyen d'un mécanisme permettant à l'utilisateur final de ne pas payer pour l'emploi du réseau de cabines téléphoniques publiques de Telmex.

48.
Il apparaît donc que Telmex a appliqué des conditions de vente différentes à différents opérateurs fournissant des services identiques à partir de téléphones publics.

49.
Diminution de la demande.  Le but et l'effet du comportement contesté était de réduire la concurrence des deux principaux concurrents de Telmex, Alestra et Avantel.  Ce comportement a entraîné des pertes, ôtant toute efficacité à la publicité obligeant les plaignants à retirer leurs cartes prépayées du marché, car ils n'auraient plus aucune demande étant donné que les utilisateurs étaient de toute façon forcés à acheter aussi la carte Ladatel de Telmex.

50.
La FCC a infligé une sanction correspondante au maximum de l'amende applicable pour chacune des pratiques constatées.  Pour prendre cette décision, elle a tenu compte du dommage causé à la concurrence, des effets internationaux sur les entreprises et les consommateurs et de la part de marché de Telmex.

Boycott

51.
Harinera Seis Hermanos (HSH) a porté plainte contre Cargill de México et contre une association de fournisseurs de produits agricoles appelée Asociación de Proveedores de Productos Agropecuarios (APPAMEX), au motif que cette entreprise et cette association l'empêchaient d'avoir accès au blé importé.

52.
L'enquête de la FCC a mis en évidence l'existence d'un boycott, dirigé par Cargill et visant HSH, qui pourrait avoir pour but ou pour effet d'évincer ce dernier du marché.  Lorsque HSH a annulé un contrat d'achat de blé, Cargill a exigé qu'il paie les frais engagés, que HSH a refusé de rembourser.  En informant les membres d'APPAMEX qu'HSH avait refusé de lui payer les frais d'annulation de la commande, Cargill a placé HSH en situation de faiblesse par rapport à ses fournisseurs.

53.
Le marché pertinent a été défini comme étant la vente de blé dur importé des États‑Unis et du Canada, notamment le blé rouge d'hiver, le blé rouge de printemps et le blé rouge occidental du Canada.  Ces variétés de blé diffèrent des variétés produites par le Mexique du fait qu'elles contiennent plus de protéines.

54.
Bien qu'elle n'ait trouvé aucune preuve concernant le refus des membres d'APPAMEX de vendre du blé importé à HSH, la FCC a considéré que l'intention d'évincer HSH du marché était contraire aux dispositions de la FLEC.  Des pressions ont été exercées, à la demande de Cargill et par l'intermédiaire de l'association, et la FCC a constaté que celle-ci avait un important pouvoir de marché, essentiellement en raison de sa part de marché.  Elle a donc conclu que Cargill et APPAMEX étaient toutes deux responsables de l'application d'un boycott et leur a infligé des amendes.  En outre, elle a ordonné à APPAMEX de modifier sa réglementation car celle-ci encourageait des pratiques monopolistiques.  

55.
La décision de la FCC a été contestée, mais le jugement final l'a intégralement confirmée.  

iii)
Obstacles au commerce inter-États 

56.
Deux entreprises, Grupo Industrial Lala et Lala Guadalajara, ont porté plainte contre le gouvernement de l'État de Sinaloa pour restrictions à l'importation (dans l' État) de lait pasteurisé.  Le défendeur a soutenu que ces restrictions étaient des mesures administratives répondant à des objectifs sanitaires et statistiques.

57.
Toutefois, la FCC a constaté que ce contrôle administratif impliquait une autorisation pour l'introduction de produits dans l'État de Sinaloa.  L'analyse du cadre juridique a montré que les normes sanitaires concernant la transformation, le transport et le stockage du lait relevaient du Secrétaire à la santé.  Toute restriction additionnelle imposée par un État une réglementation abusive, une violation de la Constitution et un obstacle au commerce inter-États.  

58.
Sur la base des considérations ci-dessus, la FCC a recommandé que le gouvernement de Sinaloa supprime le régime d'autorisation exigé pour l'introduction de lait dans l'État.".

Pologne

Dans les paragraphes suivants, le sigle OCCP désigne l'Office de la concurrence et de la protection des consommateurs, qui est chargé d'appliquer les lois polonaises sur la concurrence.  Le texte ci-après est extrait du rapport 2000 de la Pologne à l'OCDE sur ses activités d'application de la politique de la concurrence.  Le rapport peut être  consulté à l'adresse suivante: http://www.oecd.org/EN/document/0,,EN-document-768-nodirectorate-no-11-29574-768,00.html.

"1.
Mesures prises contre les pratiques anticoncurrentielles, notamment les ententes et abus de position dominante

…

b)
Description des affaires importantes

Services municipaux

59.
Les pratiques anticoncurrentielles étaient les suivantes:

Refus de mettre des décharges à la disposition des entreprises d'évacuation des ordures;

Limitation des services de pompes funèbres par les entités qui administrent les cimetières.

Secteur de l'énergie

60.
La plupart des pratiques anticoncurrentielles des fournisseurs d'électricité étaient des abus de position dominante sur le marché local de l'énergie.  Les fournisseurs d'électricité imposaient des conditions contractuelles onéreuses leur permettant de réaliser des bénéfices injustifiés, en concluant plusieurs contrats avec chaque client même si, dans la plupart des cas, plusieurs clients employaient le même raccordement.  En conséquence, le fournisseur d'électricité percevait plusieurs abonnements pour un seul raccordement .  Autre exemple, la facture d'électricité était fondée sur une mesure de la consommation faite en dehors du bâtiment et ne correspondait donc pas à la quantité d'électricité effectivement consommée.

Transport

61.
Une autorité locale, propriétaire des arrêts de bus, a adopté une pratique anticoncurrentielle consistant à interdire aux transporteurs éventuels d'employer ses arrêts et à les empêcher ainsi d'obtenir l'autorisation d'offrir des services commerciaux de transport routier de passagers.  Le but de cette pratique était de préserver le monopole de la société de transport appartenant intégralement à cette collectivité locale.

Télécommunications

62.
L'OCCP a ouvert plusieurs procédures visant l'imposition par TP S.A. (société de télécommunications) de conditions contractuelles onéreuses et son abus de position dominante sur le marché des télécommunications".

Russie

Dans les paragraphes suivants, le "MAP Russie" désigne le Ministère russe de la politique antimonopole, qui est chargé de l'application des lois russes sur la concurrence.  Le texte ci-après est extrait du rapport 2000 de la Fédération de Russie à l'OCDE sur ses activités d'application de la politique de la concurrence.  Le rapport peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.oecd.org/EN/document/0,,EN-document-768-nodirectorate-no-11-29574-768,00.html.

"Mesures visant à prévenir les pratiques anticoncurrentielles, notamment l'abus de position dominante et la collusion.

L'abus de position dominante semble être une infraction très courante sur les marchés russes des produits, comme en témoigne l'augmentation année après année des plaintes déposées par les entités économiques.  En 2000, le nombre de telles plaintes a augmenté de 19 pour cent et il représentait près de la moitié du total des plaintes reçues par l'autorité de lutte contre le monopole (46 pour cent en 1999).  Les organismes chargés de la politique de la concurrence ont intensifié leurs activités de contrôle de prévention de l'abus de position dominante et le nombre de procédures engagées en la matière a augmenté de plus de 35 pour cent en 2000.  En 2000, le MAP Russie et ses bureaux régionaux ont enquêté sur quelques 2 500 affaires (sur plaintes ou d'office) alléguant une violation de l'article 5 de la Loi sur la concurrence (abus de position dominante sur un marché de produits par une entité économique).  L'infraction a été démontrée dans 1 073 cas;  dans 43 pour cent de ces cas, l'auteur de l'infraction a mis fin à sa pratique sans qu'il soit nécessaire de prendre des mesures officielles et dans 728 cas (57 pour cent du total) il y a eu des mesures.  Un sixième des décisions des organismes de lutte contre le monopole ont été contestées devant les tribunaux et un quart environ des décisions contestées ont été invalidées.  Il convient de signaler que l'abus de position dominante est une des pratiques interdites par la loi sur les monopoles qu'il est le plus difficile de prouver.  En général, dans les procédures, les organismes de lutte contre les monopoles se trouvent face à des structures puissantes qui disposent d'un important personnel juridique.  

La plupart des enquêtes en matière d'abus de position dominante concernaient les marchés de l'électricité et de la chaleur, du gaz, des transports ferroviaires et des services de télécommunication.  Le nombre de plaintes dans ce domaine augmente d'année en année.  La part des plaintes concernant ces marchés dans le total des procédures engagées au titre de l'article 5 était de 61 pour cent en 2000, 60 pour cent en 1999 et 56 pour cent en 1998.  Cela montre bien que les comportements monopolistiques des entités économiques sur les marchés russes des produits n'ont pas tendance à diminuer, en particulier dans le cas des monopoles naturels.  Les infractions les plus courantes sont toujours les mêmes:  imposition de conditions contractuelles défavorables, refus de traiter, violation des dispositions de la loi concernant la fixation des prix, pratique de prix de monopole.

Le MAP Russie a enquêté sur le comportement d'un groupe de personnes affiliées, à savoir les entreprises "Gasprom", "Astrachangasprom" et "Orengburggasprom" (ci-après le Groupe) à l'égard de l'Association interrégionale des producteurs d'engrais phosphatés "Phosagro".  Le Groupe a refusé sans justification de conclure avec Phosagro un contrat pour la livraison de soufre liquide alors que la fourniture était possible, empêchant ainsi son accès aux marchés.  La Commission du MAP Russie a constaté que le Groupe avait une position dominante dans le domaine du transport de soufre liquéfié en citernes spéciales (le Groupe détient plus de 65 pour cent du total des citernes disponibles en Russie).  Il a loué à l'entreprise "Ortofert" la quasi-totalité de sa flotte de citernes, supprimant la possibilité de sous-louer des citernes et de conclure des contrats pour le transport de soufre.  Il a ainsi contraint les consommateurs de soufre liquide à conclure des contrats pour l'achat de ce produit avec l'entreprise "Ortofert", violant les droits de ces consommateurs.  À l'issu de l'enquête, la Commission du MAP Russie a ordonné au Groupe de cesser de violer le point 1 de l'article 5 de la Loi sur la concurrence et de cesser de conclure des contrats exclusifs pour la livraison de soufre liquide et des accords pour la location des citernes spéciales pour le transport de ce produit avec certaines entités économiques, notamment celles faisant partie du Groupe, et lui a aussi ordonné de ne créer aucun obstacle à la conclusion d'accords directs de fourniture de soufre liquide par les entités économiques qui emploient cette matière première dans leur processus de production.  L'enquête complémentaire a montré que le Groupe s'était conformé à toutes ces injonctions.

À la demande du MAP Russie, le Bureau régional de Rostov a examiné la plainte de la compagnie pétrolière "Rosneft" et de l'entreprise "Rosneft-Stavropolneftegas" concernant le comportement des chemins de fer SeveroKavkasskaya (SKRW), qui a exigé que ces entreprises payent le transport de pétrole brut sur le marché intérieur ainsi qu'à l'exportation et a cessé unilatéralement de fournir des wagons citernes.  En raison du comportement de SKRW, les entreprises ont subi un préjudice évalué à 5 millions de USD.  L'enquête faite par le Bureau régional de Rostov a montré que SKRW avait porté atteinte aux intérêts d'entités économiques et violait la loi sur les monopoles.  La Commission du Bureau régional a ordonné à SKRW de mettre fin à ces infractions dans un délai de deux jours.  L'ordonnance a été respectée à la date fixée.  Cet exemple est caractéristique.

L'augmentation des dépenses consacrées aux hydrocarbures en tant que matière première et des autres dépenses nécessaires pour la production de gaz d'hydrocarbures liquéfié (GHL) a entraîné une baisse de la demande de ces produits pour livraison au marché russe des ménages, sur lequel le prix est réglementé par l'État, au profit de la livraison de GHL destiné à la production et à l'exportation, dont le prix est libre.  En outre, les marchés du GHL sont des monopoles.  En 2000, le MAP Russie a examiné, en collaboration avec les bureaux régionaux, tous les participants au marché du GHL pour contrôler le respect des dispositions de la loi sur les monopoles.  Il a été constaté que l'entreprise "SG‑trans" abusait de sa situation monopolistique pour la livraison de GHL aux consommateurs, se faisait payer à la fois pour les services fournis pour le transport de gaz liquéfié et la taxe ferroviaire et percevait des consommateurs une surcharge (environ 250 roubles la tonne) qui accroissait le prix de vente de gaz à la population.  Une procédure administrative à l'égard de "SG-trans" a été engagée sur la base des éléments de preuve de violation du paragraphe 1 de l'article 5 de la Loi sur la concurrence, à savoir pratique de prix de monopole abusifs et violation de la réglementation des prix.  Durant l'enquête, le montant de la surcharge a été ramené à 141,57 roubles la tonne pour le transport de GHL et l'enquête administrative a été suspendue.

Par rapport à 1999, le nombre de procédures visant à mettre au jour et à réprimer les ententes restreignant la concurrence (article 6 de la Loi sur la concurrence) a diminué des deux tiers.  En 2000, les autorités ont examiné 45 cas de violation de cet article et ont prouvé l'existence d'une violation dans 18 cas, et sur la base des faits établis, 12 procédures administratives ont été engagées.  L'augmentation du nombre de demandes d'établissement des faits concernant la violation de cet article est notable même si, à l'issue de l'examen, près des deux tiers des demandes sont rejetées.  Il convient de mentionner en outre que, comme en 1999, la plupart des plaintes concernaient des ententes anticoncurrentielles d'entités économiques liées à la fixation de prix, à la tarification, aux rabais, aux surcharges dans des monopoles naturels.  La complexité de la procédure visant à établir la collusion, l'ambiguïté des définitions, et l'insuffisance de la coopération avec les organes d'application de la loi sont les principales raisons du faible niveau des activités visant à faire respecter les dispositions de cet article.

En mai 1999, le Bureau régional de la Sibérie méridionale du MAP Russie a engagé une procédure administrative visant 76 propriétaires de stations d'essence de Krasnoyarsk soupçonnés de violation de l'article 6 de la Loi sur la concurrence, au motif qu'ils avaient majoré simultanément les prix de leurs produits.  Cette hausse uniforme des prix pratiqués indiquait que les propriétaires des stations d'essence s'étaient entendus pour établir et maintenir un prix unique leur permettant de réaliser un bénéfice excessif.  La Commission du Bureau régional a constaté que le comportement de 25 entités économiques opérant sur le marché de la vente au détail de produits pétroliers à Krasnoyarsk, dont la part totale du marché des carburants des types AI-76, 80, AI-92, 93 dépassaient 35 pour cent, avait pour but d'établir et de maintenir un prix excessif.  L'existence d'une collusion pour la fixation et le maintien des prix est démontré par la simultanéité des majorations et le maintien des prix à un niveau élevé durant la période examinée.  La Commission a ordonné aux membres de l'entente de transférer au budget fédéral le surprofit obtenu en violation de la loi sur les monopoles.  Trois entités ont contesté cette décision devant le tribunal d'arbitrage et dans deux cas la décision du Bureau régional a été confirmée.  L'ordonnance du Bureau régional a été respectée et les profits réalisés grâce à la violation de la loi sur les monopoles ont été transférés au budget fédéral.  

En 2000 a été engagée une procédure devant la Cour d'appel en réponse à une demande formée par plusieurs vendeurs de produits pétroliers et contestant les décisions du Bureau régional (Saint Petersbourg et Oblast de Leningradskaya).  Le Bureau régional avait ordonné la cessation de la violation de l'article 6 de la Loi sur la concurrence et le transfert au budget fédéral des bénéfices réalisés grâce à cette violation, décision prise à l'issue de la procédure engagée à l'égard des entités économiques concernées en 1999 pour entente sur les prix.  La Cour d'appel a confirmé les décisions du Bureau régional.  En conséquence, les profits illicites ont été confisqués et versés au budget de l'État.

République slovaque

Dans les paragraphes qui suivent, l'Office désigne l'Office antimonopole de la République slovaque, qui applique les lois slovaques sur la concurrence.  Le texte ci-après est extrait du rapport 2000 de la République slovaque à l'OCDE sur ses activités d'application de la politique de la concurrence.  Le rapport peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.oecd.org/EN/document/0,,EN-document-768-nodirectorate-no-11-29574-768,00.html.

"Description d'une affaire importante – entente visant à restreindre la concurrence

MATADOR a. s. Púchov et concessionnaire exclusif GMZ co. s.r.o. Tvrdošín

63.
L'Office a ouvert à sa propre initiative onze procédures administratives visant des contrats ayant pour effet de restreindre la concurrence, conclus et exécutés par l'entreprise Matador a. s. Púchov (ci-après "Matador") et onze concessionnaires exclusifs.  Les concessionnaires sont admis dans le groupe par l'entreprise Matador sous certaines conditions indiquées.  Contenu du fait que ces activités sont objectivement liées entre elles et que l'une des parties au contrat restreignant la concurrence était la même dans tous les cas, c'est-à-dire l'entreprise Matador, à titre d'exemple, nous décrirons la procédure visant un contrat illégal de restriction de la concurrence conclu entre Matador GMZ Pneuservis s.r.o. Tvrdošín (ci-après "GMZ Tvrdošín").

64.
Le contrat restreignant la concurrence en question était un contrat d'achat conclu entre les entreprises Matador et GMZ Tvrdošín en vertu duquel le vendeur (Matador) s'engageait à fournir à l'acheteur (GMZ Tvrdošín) des pneumatiques, chambres à air et pneus rechapés en fonction des commandes et l'acheteur faisait partie intégrante du réseau de vente de Matador et était tenu d'accepter les marchandises et à les payer au prix convenu.  Le champ d'application de ce contrat a été élargi par son annexe n° 1 (ci-après l'annexe), en vertu duquel l'acheteur devait acheter tous les produits (pneus et chambres à air et plaquettes de toutes marques) destinés à la revente exclusivement à l'entreprise Matador.

65.
Dans le libellé de l'accord, l'entreprise GMZ Tvrdošín apparaissait sur le marché en tant qu'acheteur et vendeur au détail de pneumatiques, chambres à air et plaquettes de toutes marques.  L'autre partie, l'entreprise Matador, apparaissait sur le marché non seulement en tant que vendeur de produits de sa propre marque, mais aussi en tant que vendeur de pneumatiques et chambres à air d'autres marques, éventuellement importés, que l'acheteur aurait pu obtenir d'une autre source à des conditions plus favorables.  Le revendeur exclusif, c'est-à-dire l'entreprise GMZ Tvrdošín, acceptait l'obligation d'acheter exclusivement à l'entreprise Matador toutes les marques de pneumatiques, chambres à air et plaquettes, ce qui constituait indirectement une interdiction de faire affaire avec les entreprises concurrentes vendant des produits similaires ou équivalents.  Cette interdiction a été renforcée par d'autres conditions figurant dans l'annexe, en vertu de laquelle GMZ Tvrdošín devait commander à Matador au minimum pour 10 000 000 de SKK (228 990 euros) hors taxes de produits chaque année et, s'il ne respectait pas les conditions convenues d'achats exclusifs, devait verser une pénalité contractuelle équivalent à 50 pour cent de son chiffre d'affaire du trimestre précédent.  En raison de ces sanctions, l'acheteur n'avait pas la possibilité d'acheter des produits similaires à d'autres fournisseurs offrant des conditions plus intéressantes. 

66.
L'Office a établi qu'il s'agissait d'un contrat restreignant la concurrence et ayant des effets négatifs sur le marché car il ne satisfaisait pas les quatre conditions définies par la loi.  Il est parvenu à cette conclusion sur la base des déclarations faites par les parties elles-mêmes qui ont, directement ou indirectement, confirmé que le contrat faussait la distribution de pneumatiques et de chambres à air sur le marché de la République slovaque étant donné que l'entreprise Matador ne pouvait pas importer un éventail plus large de marques dans les quantités voulues ou aux conditions de prix promises.  L'autre partie, l'entreprise Matador, a confirmé dans les interrogatoires l'aggravation de sa situation financière, qui était liée à l'impossibilité de fournir des produits de marques importées au revendeur exclusifs.  En conséquence, Matador a autorisé GMZ Tvrdošín à acheter à d'autres importateurs slovaques les marchandises qui n'étaient pas disponibles dans ses entrepôts.

67.
Ce contrat restreignant la concurrence n'était avantageux que pour les parties.  Il garantissait à Matador un certain chiffre d'affaire et le vendeur exclusif bénéficiait d'un avantage sous la forme d'un rabais de 3 pour cent, non répercuté sur le consommateur, ce qui ressort clairement des clauses du contrat.

68.
L'organe compétent du premier degré a évalué l'impact négatif de ce contrat sur les participants au marché pertinent à deux niveaux:

1.
sur les consommateurs;

2.
sur les autres distributeurs et revendeurs.

69.
L'organe du premier degré a considéré que le contrat et son annexe 1 était un document contractuel restreignant la concurrence au sens de l'article 3, paragraphe 2, alinéa e) de la Loi sur la protection de la concurrence car il subordonnait la signature d'un contrat d'achat à l'acceptation d'obligations additionnelles contenues dans l'avenant, dont la nature était sans rapport avec l'objet du contrat ni avec les usages commerciaux.  

70.
L'organe du deuxième degré, en réponse à la contestation de Matador, a confirmé l'exactitude et l'exhaustivité de la procédure.  Il a seulement apporté une modification à l'évaluation juridique de l'affaire, en modifiant la partie arbitrale de la décision, indiquant qu'il s'agissait d'un contrat d'achat exclusif de marchandises qui est interdit par le paragraphe premier de l'article 3 et invalide en vertu du paragraphe 3 de l'article 3 de la Loi sur la protection de la concurrence.

71.
L'autorité compétente a infligé à l'entreprise Matador une amende de 700 000 SKK (16 029 euros) pour violation de l'interdiction de signer des contrats restreignant la concurrence.  Aucune amende n'a été infligée à l'autre partie, GMZ Tvrdošín, étant donné que celle-ci s'était montrée disposée à fournir des éléments de preuve à l'Office et avait démontré qu'elle avait essayé de modifier les conditions du contrat restreignant la concurrence par des demandes orales et écrites adressées à  Matador.

72.
Matador a, dans les délais légaux, saisi en appel la Cour suprême de la République slovaque pour lui demander de réexaminer la décision prise par l'organisme du second degré.  La Cour suprême, après avoir examiné la décision contestée, a conclu que celle-ci était conforme à la loi et a donc rejeté l'appel.

73.
De la même manière, Matador avait signé dix autres contrats restreignant la concurrence avec des concessionnaires exclusifs.  En vertu des décisions prises à l'issue des procédures administratives, elle a été condamnée à une amende de 7 200 000 SKK (164 873 euros) et les concessionnaires exclusifs ont été condamnés à une amende totale de 270 000 SKK (6 183 euros).

Description d'une affaire importante – abus de position dominante

Stredoslovenské energetické závody š.p. (Centrales électriques du centre de la Slovaquie š. p. Žilina)

74.
Le 29 mars 2000, l'Office, après été saisi d'une demande présentée par l'entreprise coopérative ACER NOBA Machulince, a ouvert une procédure administrative pour examiner l'allégation d'abus de position dominante sur le marché pertinent au sens de l'article 7, paragraphe B, alinéa b) de la Loi sur la protection de la concurrence, la procédure visant l'entreprise Stredoslovenské energetické závody š.p. Žilina (ci-après la "SSE š. p. Žilina"), qui avait illégalement coupé la fourniture d'électricité à des bâtiments de Nová Baňa, exploités par ACER NOBA.

75.
Pour déterminer le marché pertinent, l'Office s'est fondée sur trois critères: les faits, la géographie et la chronologie.  Il a déterminé que le marché des produits était le marché de la fourniture d'électricité.  Sur le plan géographique, le marché pertinent desservi par le réseau de distribution de SSE š. p. Žilina était le territoire du centre de la Slovaquie.  Pour ce qui est de la période pertinente, il a été décidé qu'elle avait commencé le 1er décembre 1999, date à laquelle la pratique anticoncurrentielle consistait à couper l'électricité.

76.
L'entreprise SSE š. p. Žilina a interrompu la fourniture d'électricité au motif que la coopérative ACER NOBA n'avait pas présenté l'accord conclu avec le propriétaire du bien immobilier, ce qui était confirmé par une lettre envoyée à l'entreprise ACER NOBA, en dépit du fait qu'un contrat ait été conclu le 29 octobre 1999 entre les entreprises concernées.

77.
Dans la procédure, l'Office a découvert et démontré que SSE š. p. Žilina, abusant de sa situation de monopole naturel, a fait usage de son pouvoir économique à l'égard d'ACER NOBA en interrompant pendant 45 minutes, le 1er décembre 1999, la fourniture d'électricité aux bâtiments d'ACER NOBA, en dépit du fait que le 29 octobre 1999 avait été signé un contrat valable de fourniture d'électricité, dont ACER NOBA avait respecté les clauses.  Le comportement de SSE š. p. Žilina, consistant à restreindre la fourniture d'électricité, avait eu un impact négatif sur la concurrence car elle avait une position dominante sur le marché pertinent, étant donné que l'électricité était un bien qu'ACER NOBA ne pouvait remplacer par aucun autre bien comparable ou substituable et que, par conséquent, SSE š. p. Žilina n'était pas exposé à la concurrence et pouvait abuser de sa position dominante en raison de pouvoir économique.

78.
L'Office a statué, conformément à l'article 7, paragraphe 5, alinéa b) de la Loi sur la protection de la concurrence, que l'interruption de la fourniture d'électricité à ACER NOBA, décidée par SSE š. p. Žilina, constituait un abus de position dominante sur le marché pertinent de la fourniture d'électricité, et lui a infligé une amende de 200 000 SKK (4 580 euros)."

Appendice III.C:  Renseignements complémentaires sur six grandes ententes internationales ayant fait l'objet de poursuites dans les années 90

Produit
Durée de l'entente
Chiffre d'affaires mondial et dommages subis par les acheteurs (en dollars EU
de 2000)

Source principale:  Connor (2001)
Effet sur les acheteurs des pays en développement 
(en dollars EU de 2000)

Source principale:  
Levenstein et Suslow (2001)
Nombre d'entreprises participant à l'entente et pays d'origine
Structure des branches de production productrices
et acheteuses

Électrodes en graphite
1992-1997
Ventes mondiales:  5 à 7 milliards de $EU

Les prix sont passés d'environ 2 000 à 3 200-3 500 $ la tonne (soit une augmentation de 60 à 70%) sur différents marchés (OCDE, 2000, page 13)
Importations:  33,263 milliards de $EU.  Surcoût:  5 544 millions de $EU (sur la base d'une hausse des prix de 20%, Levenstein et Suslow, 2001)

12 474 millions de $EU (sur la base d'une hausse de prix de 60%, OCDE 2000)
Les poursuites engagées par les autorités des États-Unis ont visé sept entreprises des États‑Unis, d'Allemagne et du Japon.  Le montant total des amendes a dépassé 314 millions de $EU.

Le Canada a condamné deux des principaux fournisseurs, un fournisseur des États-Unis et un fournisseur allemand, pour fixation des prix, et leur a infligé des amendes de 23,5 millions de $EU.

La Commission européenne a infligé des amendes à huit entreprises pour un montant total de 218,8 millions d'euros.

La Commission coréenne des pratiques commerciales loyales infligé à six entreprises des amendes pour un montant total de 8,5 millions de $EU.
Ce produit est vendu sur un marché mondial très concentré.  Les deux premiers fournisseurs (américains et allemands) sont largement dominants avec une part de marché totale d'environ deux tiers.  Tous deux fabriquent des électrodes dans de nombreux pays (y compris des pays en développement ou en transition comme le Brésil, le Mexique, l'Afrique du Sud, la Russie et la Pologne) et les vendent dans le monde entier.  Les producteurs japonais ont une grande part du marché mondial et il y a un certain nombre de petits producteurs, basés essentiellement en Inde et en Chine.

Les électrodes en graphite sont employées pour les hauts fourneaux à arcs qui fabriquent le tiers de la production mondiale d'acier.  Ces hauts fourneaux sont exploités dans presque tous les pays du monde.  

Vitamines
1989-1999 (durée variable selon le type de vitamine)
Ventes mondiales:  34,161 milliards de $EU.

Le surcoût total pour les consommateurs, sur la base d'une majoration de prix de 20%, est de 7 679 millions de $EU.
Ventes mondiales:  3 652 millions de $EU.

La hausse moyenne des prix sur les marchés des États-Unis a été comprise entre 35 et 75%, voir Connor (2001, page 330).

Le surcoût pour les consommateurs a atteint 1 217 millions de $EU, sur la base d'une hausse de prix de 50% due à l'entente.
Les participants (entreprises des États-Unis, du Japon, de Suisse, d'Allemagne, des Pays‑Bas, de Belgique et de France) ont été poursuivis par le Département de la justice des États-Unis, la Commission européenne et les autorités canadiennes et australiennes compétentes en matière de concurrence, qui leur ont infligé de lourdes amendes.  Les autorités du Brésil, du Japon et du Mexique auraient aussi fait des enquêtes.
Trois entreprises européennes et trois entreprises japonaises, qui étaient les principaux membres du cartel, détenaient ensemble quelque 80% du marché mondial de vitamines.

Dans la plupart des cas, les grands producteurs ont des usines aux États-Unis et en Europe, et plusieurs d'entre eux en ont aussi en Asie.

La structure exacte variait selon le type de vitamine.  Par exemple, les entreprises japonaises ont une grande part du marché mondial des vitamines B6 et C.

La Chine est devenue un concurrent important ces dernières années sur le marché de la vitamine C et produit aussi les vitamines B1, B6 et E.

Vitamines (suite)



Montant total des amendes: près de 1 milliard de $EU pour les amendes infligées par les États-Unis et le Canada et 855 millions d'euros pour les amendes infligées par la CE.


Acide citrique
1991-1995
Ventes mondiales:  3 950 millions de $EU.

Dommage total pour les consommateurs:  750 millions de $EU.  Connor (2001).
Importations:  1 691 millions de $EU.

Surcoût pour les consommateurs: 283 millions de $EU sur la base d'une hausse de prix de 20% (Levenstein et Suslow, 2001, page 28)
Les autorités des États-Unis ont condamné trois entreprises américaines, deux entreprises suisses et une entreprise française pour entente.  Le montant total des amendes a été de 114 millions de $EU.

La Commission européenne a infligé à deux entreprises américaines, deux entreprises suisses et une entreprise néerlandaise des amendes d'un montant total de 135,22 millions d'euros.  
Le marché mondial est très concentré, les principaux producteurs étant établis aux États-Unis, en Europe et en Chine.  Des producteurs de pays en développement ou en transition, comme la République tchèque, le Mexique, la Turquie et l'Indonésie, détiennent une petite part du marché.  Les producteurs chinois détiennent actuellement quelque 15% du marché des États-Unis.

L'industrie a tendance à se concentrer.

L'essentiel de l'acide citrique vendu sur le marché mondial l'est à de gros clients tels que les fabricants de boissons.

Tubes d'acier sans soudure
1990-1995

Importations:  1 422 millions de $EU.

Surcoût pour les acheteurs: 129 millions de $EU sur la base d'une hausse de prix de 10% due à l'entente (OCDE 2000).
La CE a condamné quatre producteurs européens et quatre producteurs japonais pour soumissions concertées entre 1990 et 1995.

Montant total des amendes: 99 millions d'euros.
Trois grandes alliances dominent le commerce mondial.  Elles comprennent des producteurs d'acier de pays en développement.  L'alliance la plus importante est contrôlée par une société italo-argentine.

Les producteurs des États-Unis produisent essentiellement pour le marché nord-américain.  Les autres grands producteurs sont implantés au Japon, en Allemagne, en France, en Italie, en Argentine, au Mexique, au Brésil et en Suède.  Les producteurs chinois ont accru leurs exportations ces dernières années, mais ils n'ont pas encore des compétences technologiques suffisantes pour être des concurrents dangereux sur le marché mondial.

La concentration de la distribution est accompagnée d'une concentration des acheteurs.  Le nombre d'acheteurs indépendants a diminué et leur taille moyenne a augmenté au cours des années 90 en raison de la sortie de nombreux producteurs indépendants de pétrole et de gaz.

Lysine
1992-1995
Ventes mondiales:  1 660 millions de $EU

Surcoût total pour les consommateurs:  360 millions de $EU.

Le Département de la justice des États-Unis et la Commission européenne ont condamné cinq producteurs (un des États-Unis, deux japonais et deux coréens) pour entente sur les prix (Connor 2000, page 176).

Montant total des amendes: 93,4 millions de $EU pour les États-Unis et 110 millions d'euros pour l'Europe.
Les participants contrôlaient plus de 97% des capacités mondiales durant la période couverte par l'entente.  En 2000, les cinq producteurs condamnés pour participation à l'entente (un producteur des États-Unis, deux japonais et deux coréens) détenaient toujours 95% des capacités mondiales.  Il y a eu quelques entrées de producteurs non membres de l'entente dans les années 90, essentiellement de producteurs mineurs établis en Hongrie, en Slovaquie et en Afrique du Sud.  La Chine semble être le lieu d'implantation préféré pour les nouvelles coentreprises de production de lysine.  Plusieurs coentreprises ont commencé à opérer en Chine dès 1993 et en 2000 on estimait que les capacités de production des usines chinoises représentaient quelque 13% des capacités mondiales.  La plupart des nouveaux venus ont commencé à produire de la lysine après le démantèlement du cartel de la lysine en 1995.

Brome
1995-1998

Importations:  89 millions de $EU.

Surcoût pour les consommateurs:  15 millions de $EU sur la base d'une hausse de prix de 20% (Levenstein et Suslow, 2001, page 18).
Les autorités des États-Unis ont infligé une amende à une entreprise israélienne pour entente sur les prix, tandis qu'une entreprise des États‑Unis a bénéficié d'une mesure de clémence.  L'entente fait actuellement l'objet d'une enquête de la Commission européenne.  Le montant total des amendes infligées à ce jour est de 7 millions de $EU.  
Deux entreprises des États-Unis et une entreprise israélienne détiennent plus de 80% du marché mondial du brome qui représente 800 millions de dollars.  Les principaux acheteurs de brome sont les fabricants de produits électroniques grand public.

Notes:

1.
Perte totale pour les consommateurs = surcoût pour les consommateurs (transfert du revenu des acheteurs aux vendeurs, qui à l'équilibre est égal à la somme du manque à gagner des acheteurs directs et indirects, de la baisse effective du pouvoir d'achat du consommateur ultime (Connor 2001, page 552) et de la perte sèche pour l'économie (effet indirect de la hausse des prix, égal à la valeur des ventes non réalisées en raison de la restriction de l'offre, qui est elle-même une des conséquences de la hausse des prix due à l'entente).

2.
* Voir Connor (2001), tableau 19.5.

3.
On trouvera d'autres estimations du montant des échanges affectés par certains de ces cartels dans Banque mondiale (2003b).

IV.
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V.
LISTE ALPHABÉTIQUE DES SIGLES
ABB


Asea Brown Boven Ltd.

ACP


Pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique 

ADPIC

(Accord sur les) aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce

AICI


American International Contractors Incorporated

ANFAVEA

Association nationale des constructeurs automobiles du Brésil

APEC


Coopération économique Asie-Pacifique

APPAMEX

Asociación de Proveedores de Productos Agropecuarios

BOC


British Oxygen Corporation

CADE

Conseil administratif pour la défense économique, Ministère de la justice (Brésil)

CE


Communauté européenne ou Communautés européennes 

CIS


Communauté d'États indépendants 

CNUCED

Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 

CUTS


Consumer Unity & Trust Society (Inde)

CZK


Couronne tchèque 

EEE


Espace économique européen

EISA


Estaleiro Ilha S.A.

EMI


EMI Group PLC

EU


États-Unis d'Amérique 

EUR


Euro

FEABRAVE

Fédération nationale des distributeurs d'automobiles (Brésil)

FCC


Commission fédérale du commerce (Mexique)

FLEC


Loi fédérale sur la concurrence économique (Mexique)

FMI


Fonds monétaire international

GHL


Gaz d'hydrocarbures liquéfié

GM


General Motors

HSH


Harinera Seis Hermanos

HUF


Forint hongrois 

IBM


International Business Machines Corporation

ICN


Réseau international sur la concurrence 
ICPAC


International Competition Policy Advisory Committee

IED


Investissement étranger direct 

IPA


Agence de promotion des technologies de l'information (Japon) 

JECC


Japan Electronic Computer Company, Ltd.

JMP


Jihomoravská plynárenská, a.s.

Kft


Philips Kft

KFTC


Commission coréenne des pratiques commerciales loyales

KRW


Won coréen

MAP Russie

Ministère de la politique antitrust (Russie)

MCI


MCI Corporation

MERCOSUR

Marché commun du Sud 

MITI


Ministère du commerce international et de l'industrie (Japon) 

MPT


Ministère des postes et des télécommunications (Japon) 

MXN


Peso mexicain 

NEC


NEC Corporation

NHK


Japan Broadcasting Corporation

NTT


NTT Communications Corporation

OCCP


Office de la concurrence et de la protection des consommateurs (Pologne) 

OCDE


Organisation de coopération et de développement économiques

OEC


Office de la concurrence économique (Hongrie) 

OMC


Organisation mondiale du commerce 

ONU


Organisation des Nations Unies

OPEP


Organisation des pays exportateurs de pétrole

PLN


Zloty polonais

PVC


Polychlorure de vinyle

R&D


Recherche et développement 

RUB


Rouble russe

SDE 


Secrétariat pour le droit économique, Ministère de la justice (Brésil)

SEAE


Secrétariat pour le contrôle économique, Ministère des finances (Brésil)

SKK


Couronne suédoise

SKRW


SeveroKavkasskaya Railway

TNT


TNT Holdings BV

UCAR


UCAR International Incorporated

UE


Union européenne

USAID


Agence des États-Unis pour le développement international 

USD


Dollar des États-Unis 
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